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N MÉDECINS GÉNÉRALISTES ET MÉDECINE FAMILIALE

Code CNP (Classification nationale des professions) : 31 102

Portrait de la main-d’œuvre et dynamique démographique 

Le Canada compte un effectif total d’environ 60 410 médecins qui pratiquent la médecine 
générale (omnipraticiens et omnipraticiennes) ou familiale. Toutefois, l’analyse de la 
composante francophone révèle un déséquilibre structurel majeur. Sur les quelque 
15 000 médecins ayant le français pour première langue officielle parlée, l’écrasante 
majorité — 90 % ou 13 525 médecins au total — exerce au Québec. Le « reste du Canada » doit 
composer avec un contingent résiduel estimé à seulement 2 000 médecins francophones 
pour servir une population dispersée dans neuf provinces et trois territoires. La profession 
fait face à un vieillissement marqué, similaire à la moyenne nationale (environ 18 % des 
effectifs ont plus de 55 ans), mais l’enjeu du renouvellement est complexifié par l’évolution 
des modes de pratique. Les nouvelles générations de médecins privilégient un équilibre 
vie-travail et une pratique interdisciplinaire, ce qui signifie qu’un remplacement « un pour 
un » des départs à la retraite ne suffit plus à couvrir le même volume d’actes médicaux.

La réalité linguistique en milieu minoritaire 

L’analyse géographique hors Québec permet de segmenter le pays en trois zones 
distinctes. Les « bastions » que sont l’Ontario (avec 1 200 à 1  500 médecins francophones, 
qu’on trouve principalement dans l’est et le nord-est de la province) et le Nouveau-
Brunswick (600 à 800 médecins) parviennent à maintenir une offre structurée grâce à des 
programmes locaux de formation. Le Manitoba (70 à 150 médecins) constitue une zone de 
transition. Enfin, l’Ouest canadien et les territoires constituent des zones de pénurie critique : 
la Saskatchewan, l’Alberta et la Colombie-Britannique comptent chacune entre 50 et 
150 médecins francophones seulement pour une population grandissante. Dans ces 
régions, l’accès à une ou un médecin de famille capable d’offrir des soins en français 
relève le plus souvent de la chance ou des parcours migratoires individuels.
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N Pénurie, besoins futurs et dépendance envers l’immigration 

La pénurie de médecins de famille est un enjeu national, mais elle affecte de manière 
disproportionnée les communautés francophones en situation minoritaire. Pour ce qui est 
de leur provenance, les communautés se répartissent en deux blocs distincts : en Atlantique, 
le corps médical francophone est presque entièrement composé de personnes nées 
dans la région; les provinces de l’Ouest (notamment la Colombie-Britannique et l’Alberta) 
dépendent quant à elles de plus en plus de l’immigration internationale pour maintenir 
une offre de service minimale. Or, l’intégration de ces médecins ayant reçu leur formation 
à l’étranger (hors Canada et États-Unis) est freinée par des processus de reconnaissance 
des diplômes — longs et coûteux — et le nombre limité de places de résidence. De plus, la 
mobilité interprovinciale est qualifiée de « sclérosée » : les barrières administratives entre 
les collèges provinciaux de médecins empêchent les praticiens et praticiennes du Québec 
ou de l’Atlantique de combler les pénuries ponctuelles dans l’Ouest.

Défis qualitatifs et conditions de travail 

Sur le terrain, les médecins bilingues font face au « fardeau du bilinguisme » : on leur confie 
souvent la totalité de la patientèle francophone ou les cas complexes qui nécessitent une 
communication nuancée (santé mentale, gériatrie), sans reconnaissance salariale ni 
allègement de leur charge globale de travail. Par ailleurs, lors du recrutement, les réseaux 
anglophones traitent encore trop souvent la compétence linguistique comme un atout 
(nice to have) plutôt que comme une exigence réelle (bona fide requirement), ce qui dilue 
l’offre de service active même lorsque des candidatures bilingues sont disponibles.

Pistes d’action et solutions prioritaires 

Pour remédier à la situation, la priorité absolue doit être de faciliter la mobilité 
interprovinciale. On pourrait envisager dans ce but la création d’un permis d’exercice 
national ou la passation accélérée d’accords de réciprocité. Sur le plan de la formation, il 
est impératif d’augmenter les possibilités de stages et les places de résidence en milieu 
francophone minoritaire pour créer un lien d’appartenance précoce à ces communautés. 
Quant au recrutement international, il faut le cibler en créant des corridors directs et 
accélérer les programmes d’évaluation de la pratique  pour les médecins francophones. 
Enfin, le bilinguisme doit être reconnu comme une compétence clinique essentielle, 
rémunérée et soutenue par des équipes interprofessionnelles.

Données et synthèse

Portrait global des effectifs

•	 Effectifs totaux : environ 60 410 médecins pratiquent la médecine générale ou 
familiale au Canada.

•	 Francophones (total) : environ 15 000 médecins ont le français comme première 
langue officielle parlée.

•	 Concentration : il existe une hyperconcentration des ressources, c’est-à-dire que 
90 % des médecins francophones exercent au Québec (13 525).

•	 Bassin hors Québec : le contingent disponible pour le reste du Canada est estimé à 
environ 2 000 médecins.

Démographie et vieillissement

•	 Vieillissement : environ 18 % des effectifs ont 55 ans ou plus.

•	 Renouvellement : le remplacement « un pour un » n’est plus suffisant, car les jeunes 
médecins privilégient une pratique plus équilibrée (moins d’heures) que celles et 
ceux les ayant précédés.
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N Données linguistiques (profil francophone)

•	 Répartition géographique des francophones :

◊	 Québec : 13 525 médecins (bassin principal).

◊	 Ontario : entre 1  200 et 1 500 médecins (principal bassin hors Québec, concentré 
dans l’est et le nord-est).

◊	 Nouveau-Brunswick : entre 600 et 800 médecins (bassin stable).

◊	 Ouest et Atlantique (excluant le Nouveau-Brunswick) : situation de pénurie 
critique. 

◊	 Manitoba (70 à 150), Alberta (100 à 200), et moins de 20 dans chacun des trois 
territoires.

Pénurie et besoins futurs

•	 Accès aux soins : des millions de Canadiens et Canadiennes n’ont pas de médecin 
de famille. Pour les francophones en situation minoritaire, l’accès à un médecin 
parlant leur langue dépend souvent du hasard et se révèle généralement impossible 
en zone rurale.

•	 Zones critiques : il y a d’importants « déserts médicaux » pour les francophones 
dans l’Ouest canadien (Saskatchewan, Alberta, Colombie-Britannique) et dans les 
territoires.

Immigration et mobilité

•	 Apport de l’immigration : il varie fortement selon la région.

◊	 Au Québec et en Atlantique, le corps médical francophone est composé quasi 
exclusivement de personnes nées au Canada.

◊	 Dans l’Ouest (Colombie-Britannique et Alberta), une part considérable des 
effectifs francophones vient de l’immigration internationale ou de la migration 
interprovinciale récente.

•	 Mobilité interprovinciale : elle est qualifiée de « sclérosée »; les barrières 
administratives (permis provinciaux distincts) empêchent les médecins du Québec 
ou du Nouveau-Brunswick d’aller facilement prêter main-forte dans l’Ouest.

Défis d’intégration

•	 Reconnaissance des diplômes : processus long, coûteux et complexe pour les 
médecins ayant obtenu leur diplôme hors du Canada ou des États-Unis.

•	 Barrière linguistique inversée : dans les provinces anglophones, il arrive que des 
médecins francophones, malgré une formation adéquate, soient incapables d’obtenir 
un permis de pratique à cause du niveau de compétence exigé en anglais, même 
pour travailler dans des milieux francophones.

Défis qualitatifs et conditions de travail

•	 Surcharge : les médecins bilingues en milieu minoritaire héritent souvent d’une 
surcharge de travail (le « fardeau des bilingues ») sans reconnaissance salariale 
additionnelle.

•	 Bilinguisme traité comme un « atout » : lors du recrutement, la compétence 
linguistique est souvent traitée comme un atout (nice to have) plutôt que comme 
une exigence réelle, ce qui a pour effet de diluer l’offre de service.

Pistes et solutions prioritaires

•	 A. Mobilité et réglementation : faciliter la mobilité interprovinciale par la création d’un 
permis d’exercice national ou la passation accélérée d’accords de réciprocité pour 
permettre aux médecins francophones de circuler.

•	 B. Formation : augmenter les places en résidence et les stages cliniques en 
milieu francophone hors Québec pour créer un lien d’appartenance précoce aux 
communautés.

•	 C. Recrutement international : créer des corridors de recrutement directs 
et accélérer les programmes d’évaluation de la pratique pour les médecins 
francophones titulaires de diplômes étrangers.

•	 D. Valorisation : reconnaître le bilinguisme comme une compétence clinique 
essentielle, monnayer cette compétence et créer des équipes interprofessionnelles 
pour réduire la charge administrative des médecins.
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N SOINS INFIRMIERS AUTORISÉS

Code CNP (Classification nationale des professions) : 31 301

Portrait de la main-d’œuvre et dynamique démographique 

La profession infirmière constitue le pilier central des effectifs du réseau de la santé au 
Canada, qui compte environ 323 000 infirmières et infirmiers autorisés, dont près de 
300 000 en exercice actif. La main-d’œuvre a connu une croissance notable de 7,6 % entre 
2018 et 2023, mais elle fait face à une précarité structurelle liée au vieillissement. En effet, 
sa moyenne d’âge est de 43 ans et plus de 22 % des effectifs ont 55 ans ou plus, ce qui 
annonce une vague imminente et massive de départs à la retraite. Ce défi est exacerbé par 
une attrition élevée en début de carrière : au Québec, par exemple, environ 40 % des jeunes 
effectifs quittent le réseau peu après y être entrés. Leur décision est souvent une réaction 
à la surcharge de travail; l’importance qu’ils attachent à la qualité de vie en amène aussi 
bon nombre à préférer le travail à temps partiel.

La réalité linguistique en milieu minoritaire 

Les francophones représentent entre 7 % et 8 % des effectifs infirmiers du pays, et on estime 
à environ 20 000  le bassin à l’extérieur du Québec. La répartition géographique révèle de 
fortes disparités : si le Québec domine avec des effectifs francophones chiffrés à plus de 
60 000, le Nouveau-Brunswick se distingue avec environ 30 % d’effectifs francophones. En 
revanche, cette proportion tombe à 4  % en Ontario, bien que 10 % à 12 % puissent offrir des 
soins en français, et ces effectifs sont principalement concentrés dans l’est et le nord de 
la province.
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N Pénurie, besoins futurs et apport de l’immigration 

La demande de soins infirmiers autorisés est forte, et on prévoit une croissance annuelle 
de 2,2 % jusqu’en 2031, ce qui représente environ 155 000 postes à pourvoir (nouveaux ou 
vacants) durant la période de 2025 à 2031. Le taux de vacance des postes, qui oscille autour 
de 6 % au niveau national, grimpe à plus de 10 % dans les régions rurales. L’Ontario est la 
province qui a le moins d’effectifs infirmiers en proportion de la taille de sa population et, 
à elle seule, elle aura besoin de 25 000 infirmières et infirmières supplémentaires, ce qui 
accentuera la tension dans les zones francophones.

Défis d’intégration et de rétention

Pour répondre à ces besoins, le système se tourne vers l’immigration. Si les infirmiers et 
infirmières formées à l’étranger représentent environ 11 % des effectifs canadiens, cette 
proportion atteint 20 % et 25 % chez les francophones hors Québec. Cependant, l’intégration 
est freinée par des processus de reconnaissance complexes et par un examen d’entrée 
(NCLEX) mal traduit, qui entraîne des taux d’échec élevés. L’isolement social et culturel nuit 
aussi beaucoup à la rétention de ces recrues.

Pistes d’action et solutions prioritaires 

Pour remédier à la situation, il faut d’abord réviser la version française de l’examen NCLEX-
RN et offrir des ressources pour appuyer la préparation des candidates et candidats 
francophones. Il est aussi essentiel de soutenir les programmes de formation bilingues 
(dont ceux offerts à l’Université d’Ottawa et à l’Université de l’Alberta) pour garantir 
une relève intérieure. Parallèlement, il faut créer des passerelles accélérées (bridging 
programs) et renforcer l’accompagnement communautaire pour faciliter l’intégration des 
effectifs formés à l’étranger. Enfin, la rétention passe par la systématisation du mentorat 
clinique et l’adaptation des conditions de travail (horaires flexibles) pour répondre aux 
attentes des jeunes générations.

Données et synthèse

Portrait global des effectifs

•	 Effectifs totaux : environ 323 000 infirmières et infirmiers autorisés au Canada (tous 
secteurs confondus).

•	 Croissance de la main-d’œuvre : le nombre d’infirmiers et d’infirmières autorisées a 
augmenté de 7,6 % entre 2018 et 2023.

Démographie et vieillissement

•	 Départs à la retraite : plus de 22 % des effectifs ont 55 ans ou plus, donc il y aura une 
vague importante de départs au cours des prochaines années.

•	 Taux de sortie précoce : une proportion importante des jeunes dans la profession 
quitte rapidement le réseau. Au Québec, par exemple, l’attrition chez les jeunes 
avoisine les 40 %.

Données linguistiques (le profil francophone)

•	 Effectifs francophones : ils représentent entre 7 % et 8 % des effectifs infirmiers du 
pays.

•	 Effectifs hors Québec : on estime à environ 20 000 leur nombre à l’extérieur du 
Québec.

•	 Répartition géographique des francophones :

◊	 Québec : premier bassin avec plus de 60 000 infirmières et infirmiers 
francophones.

◊	 Nouveau-Brunswick : environ 30 % des effectifs infirmiers sont francophones 
(environ 7 000).
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N ◊	 Ontario : environ 4 % des effectifs infirmiers ont le français comme langue 
maternelle et 10 % à 12 % peuvent offrir des soins en français; ils sont concentrés 
à Ottawa, à Sudbury et à Hearst.

◊	 Ouest et Atlantique (hors Nouveau-Brunswick) : présence marginale, souvent 
liée à l’immigration.

Pénurie et besoins futurs

•	 Taux de vacance : environ 6 % au niveau national, mais supérieur à 10 % dans les 
régions rurales.

•	 Croissance de la demande : on prévoit une croissance annuelle supérieure à 2,2 % 
jusqu’en 2031.

•	 Prévisions 2025-2031 : environ 155 000 nouveaux postes à combler (nouveaux postes 
+ vacances à pourvoir).

•	 Zones critiques : forte demande prévue dans le nord de l’Ontario, en Alberta, dans 
le Manitoba rural et dans les provinces atlantiques. L’Ontario affiche la plus faible 
proportion d’effectifs infirmiers compte tenu de sa population et a un besoin urgent 
de 25 000 infirmières et infirmiers supplémentaires.

Immigration et mobilité

•	 Apport de l’immigration (Canada) : environ 11 % des effectifs de la profession sont 
formés à l’étranger (principaux pays sources : Philippines et Inde).

•	 Apport de l’immigration (CFSM) : de 20 % et 25 % des effectifs francophones hors 
Québec sont issus de l’immigration; leur apport est jugé essentiel au maintien des 
services.

Défis d’intégration

•	 Processus de reconnaissance des diplômes trop long et complexe.

•	 L’examen d’entrée (NCLEX-RN) est mal traduit, d’où un taux d’échec plus élevé chez 
les francophones.

•	 Isolement social et culturel des recrues immigrantes.

Défis qualitatifs et conditions de travail

•	 Formation en français : les programmes bilingues sont rares (par exemple, on 
compte à peine 17 personnes étudiant en deuxième année dans le programme offert 
à l’Université de l’Alberta). La formation continue est rarement accessible en français.

•	 Conditions d’exercice : les jeunes effectifs recherchent de plus en plus la qualité 
de vie, ce qui les amène à préférer le temps partiel au temps plein en réaction à la 
surcharge.

•	 Accès aux soins : dans les milieux bilingues (Nouveau-Brunswick et Est de l’Ontario), 
plus de 40 % des effectifs francophones déclarent ne pas pouvoir travailler 
principalement en français.

Pistes et solutions prioritaires

A. Formation et accès à la profession

•	 Révision de l’examen NCLEX-RN : améliorer la qualité de la traduction de l’examen 
national et rendre accessibles des ressources d’étude et de préparation en français 
pour réduire les taux d’échec chez les francophones.

•	 Soutien aux programmes bilingues : investir dans la formation bilingue (par 
exemple, à l’Université de l’Alberta et à l’Université d’Ottawa) pour garantir une relève 
canadienne — cette filière est actuellement trop fragile.

•	 Formation continue en français : développer une offre de formation continue en 
français pour permettre aux effectifs de se perfectionner sans devoir passer à 
l’anglais; il s’agit là d’un facteur clé de valorisation.

B. Intégration des effectifs infirmiers formés à l’étranger

•	 Programmes passerelles : créer des parcours accélérés pour les infirmiers et 
infirmières qui ont obtenu leur diplôme à l’étranger, afin de faciliter l’obtention du 
permis d’exercice et de leur épargner la reprise complète de leurs études.

•	 Accompagnement communautaire : arrimer le recrutement international avec un 
soutien communautaire fort pour briser l’isolement social et culturel des recrues, 
facteur majeur de départ.
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N C. Rétention et milieu de travail

•	 Mentorat structuré : systématiser les programmes de jumelage ou de 
« compagnonnage » (buddy system) pour faciliter l’intégration clinique des jeunes 
qui entrent dans la profession et des effectifs professionnels nouvellement arrivés au 
Canada.

•	 Outiller les gestionnaires : former les directions et les gestionnaires aux réalités 
culturelles et linguistiques pour améliorer leur capacité à soutenir des équipes 
francophones ou bilingues.

•	 Conditions flexibles : pour éviter l’attrition en début de carrière, adapter les postes 
aux attentes des jeunes générations, qui privilégient la qualité de vie (postes à temps 
partiel ou horaires flexibles).

•	 Visibilité nationale : donner une voix forte aux effectifs francophones pour que le 
système de santé canadien les reconnaisse comme un groupe distinct ayant des 
besoins particuliers.
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N PRATIQUE CLINIQUE AVANCÉE DES SOINS INFIRMIERS 

Code CNP (Classification nationale des professions) : 31 302

Portrait de la main-d’œuvre et dynamique de croissance 

La pratique clinique avancée des soins infirmiers (infirmiers praticiens et infirmières 
praticiennes) connaît une croissance fulgurante au Canada, affichant une augmentation 
des effectifs de 25 % depuis 2018 pour atteindre environ 6 500 praticiennes et praticiens 
actifs. Cette expansion répond à une volonté politique claire de pallier la pénurie de 
médecins de famille par d’autres effectifs professionnels capables de poser des diagnostics 
et de prescrire. Cependant, la composante francophone de cette profession ne suit pas 
la même courbe de croissance : on estime à moins de 1  000 le nombre de francophones 
dans cette profession au Canada, et la grande majorité exerce au Québec.

La réalité linguistique et géographique 

La répartition des francophones en pratique clinique avancée est extrêmement inégale 
et concentrée dans l’est du pays. Le Québec domine largement, suivi par le Nouveau-
Brunswick (environ 145) et l’Ontario (150 à 200). À l’ouest de l’Ontario et dans les trois 
territoires, la présence d’effectifs capables d’offrir de tels soins en français est rare, voire 
inexistante dans de vastes régions rurales. Cette absence crée des déserts de services 
pour les soins avancés de première ligne en français, obligeant la patientèle à se tourner 
vers les urgences ou des services anglophones.

Pénurie, vieillissement et défis de formation 

La démographie interne des francophones en pratique clinique avancée est particulièrement 
préoccupante : les données indiquent que cette cohorte est plus âgée que la moyenne de 
la profession infirmière en général. On estime que 40 % des infirmiers praticiens et des 
infirmières praticiennes bilingues actuellement en poste prendront leur retraite d’ici 2030. 
Il existe donc un risque imminent de rupture de service. Le renouvellement est freiné par la 
capacité de formation : les programmes bilingues (comme ceux de l’Université d’Ottawa 
ou de l’Université de l’Alberta — campus Saint-Jean) accueillent de très petites cohortes 
(moins de 20 personnes) et leur expansion est entravée par le manque critique de lieux 
capables d’offrir des stages cliniques supervisés en français.
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N Potentiel inexploité et obstacles administratifs

La pratique clinique avancée des soins infirmiers est unanimement reconnue comme 
une solution souple, efficace et économique pour améliorer l’accès aux soins dans les 
communautés minoritaires, car ces effectifs professionnels sont souvent plus enclins à 
s’installer en région. Toutefois, leur déploiement est freiné par des obstacles administratifs 
majeurs : le manque de postes budgétés dans les organigrammes des régies de la santé, 
l’absence d’infrastructures physiques (bureaux de consultation) en région rurale et, parfois, 
une résistance des ordres professionnels, dont certains limitent leur champ de pratique.

Pistes d’action et solutions prioritaires

Il est impératif de soutenir financièrement la création et l’expansion de programmes 
de formation bilingues et d’augmenter les places de stage supervisé en français. Les 
gouvernements provinciaux doivent aussi financer des postes d’infirmières praticiennes 
et d’infirmiers praticiens bilingues dans les régions rurales et les centres de santé 
communautaires pour garantir l’accès. De plus, il faut créer des passerelles pour 
permettre aux effectifs formés dans d’autres pays francophones de faire reconnaître leurs 
compétences plus rapidement.

Données et synthèse

Portrait global des effectifs

•	 Effectifs totaux : environ 6 500 infirmières praticiennes et infirmiers praticiens au 
Canada.

•	 Croissance : augmentation des effectifs de 25 % depuis 2018.

•	 Francophones : moins de 1  000 au total.

•	 Démographie et vieillissement.

•	 Vieillissement : cette cohorte est plus âgée que la moyenne de la profession infirmière 
en général.

•	 Départs à la retraite : on estime que 40 % des effectifs bilingues prendront leur retraite 
d’ici 2030, d’où un risque imminent de rupture de service.

Données linguistiques (le profil francophone)

•	 Répartition géographique :

◊	 Québec : domine largement la répartition.

◊	 Nouveau-Brunswick : environ 145 francophones.

◊	 Ontario : environ 150 à 200 francophones.

◊	 Ouest et territoires : présence rare ou inexistante (déserts de service).

Pénurie et besoins futurs

•	 Potentiel inexploité : la profession est reconnue comme une solution souple, efficace 
et économique pour améliorer l’accès aux soins en région, mais il y a trop peu de 
postes budgétés.

•	 Formation : les programmes bilingues accueillent de très petites cohortes (moins de 
20 personnes) et manquent de lieux capables d’offrir des stages cliniques supervisés 
en français.

Immigration et mobilité

•	 Apport de l’immigration : très faible pour cette profession en raison des exigences 
réglementaires et des différences dans le champ de la pratique comparativement 
aux autres pays francophones.

•	 Statut : plus de 85 % sont du Canada.
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N Défis qualitatifs et conditions de travail

Infrastructures : absence d’infrastructures physiques (bureaux de consultation) en région 
rurale pour permettre la pratique autonome.

Résistance : aarfois une résistance des ordres professionnels limite le champ de pratique.

Pistes et solutions prioritaires

•	 A. Soutien à la formation : financer la création et l’expansion de programmes de 
formation bilingues et multiplier les places de stage supervisé en français.

•	 B. Postes ciblés : financer des postes bilingues dans les régions rurales et les centres 
de santé communautaires.

•	 C. Passerelles : créer des mécanismes pour permettre aux infirmières praticiennes 
et infirmiers praticiens formés dans d’autres pays francophones de faire reconnaître 
leurs compétences plus rapidement.
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N SOINS PHARMACEUTIQUES

Code CNP (Classification nationale des professions) : 31 120

Portrait de la main-d’œuvre et déséquilibre géographique 

Le Canada compte un effectif total d’environ 42 000 pharmaciennes et pharmaciens, dont 
environ 7 500 francophones. On observe toutefois une hyperconcentration géographique : 
90 % des effectifs exercent au Québec. Cette concentration extrême laisse les autres 
provinces avec des ressources minimes pour servir leurs minorités francophones. En 
Ontario, province qui abrite pourtant la plus grande population francophone hors Québec, 
à peine 7 % des pharmaciens et pharmaciennes se déclarent capables d’offrir des services 
en français, un chiffre bien en deçà des besoins réels de la population.

Enjeux de sécurité et accès aux soins 

L’accès aux soins pharmaceutiques en français en milieu minoritaire est critique. Hors 
Québec, on estime que 50 % de la patientèle francophone n’a absolument aucun accès à 
des soins pharmaceutiques dans sa langue maternelle. Cette rupture de service représente 
un risque majeur pour sa sécurité, car le pharmacien ou la pharmacienne est le dernier 
filet de sécurité avant la prise d’un médicament. L’incompréhension de l’information 
concernant la posologie, les interactions médicamenteuses ou les effets secondaires peut 
avoir des conséquences cliniques graves, particulièrement pour les personnes aînées qui 
sont polymédicamentées.

Désert éducatif et pénurie structurelle 

La pénurie de personnel de pharmacie est généralisée au pays, mais l’enjeu linguistique 
l’aggrave considérablement. La racine du problème est éducative : la quasi-totalité des 
programmes de pharmacie hors Québec sont offerts exclusivement en anglais. Il n’existe 
pas de filière francophone structurée dans l’Ouest ou les Maritimes (sauf quelques places 
réservées ici et là), forçant les jeunes francophones à étudier en anglais — au risque 
de perdre leur vocabulaire technique en français — ou à s’exiler au Québec pour leurs 
études — et le taux de retour dans la province d’origine est dans ce cas plutôt faible.
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Au-delà des nombres, le problème réside dans une méconnaissance du principe de 
l’offre active : en effet, seulement 20 % du personnel de pharmacie le comprend. Face à 
ce constat, des initiatives locales émergent pour colmater les brèches. Des programmes 
de jumelage (buddy pharmacist) permettent à des pharmaciennes et pharmaciens 
anglophones d’être appuyés par des collègues bilingues. À cela s’ajoutent des cours de 
français médical gratuits (comme ceux de l’Université Sainte-Anne), qui connaissent un 
certain succès, aidant à outiller le personnel en poste. Cependant, ces mesures palliatives 
ne remplacent pas une offre structurelle.

Pistes d’action et solutions prioritaires 

Il faut développer des programmes de jumelage et de mentorat structurés pour soutenir le 
personnel de pharmacie en exercice. Il faut également créer des corridors de formation ou 
des places réservées dans les universités francophones pour les étudiantes et étudiants 
issus des CFSM et y adjoindre des incitatifs financiers robustes (bourses de retour) 
pour garantir que les nouveaux pharmaciens et pharmaciennes fraîchement formés 
retourneront exercer dans leur communauté d’origine. Enfin, il faut contraindre les ordres 
professionnels à collecter de données linguistiques pour mieux cibler les zones à risque.

Données et synthèse

Portrait global des effectifs

•	 Effectifs totaux : environ 42 000 pharmaciens et pharmaciennes au Canada.

•	 Francophones : environ 7 500.

Données linguistiques (le profil francophone)

•	 Concentration : 90 % des francophones exercent au Québec.

•	 Ontario : seulement 7 % du personnel de pharmacie déclare pouvoir offrir des 
services en français.

•	 Accès aux services : hors Québec, 50 % de la patientèle francophone n’a aucun 
accès à des soins pharmaceutiques dans sa langue maternelle.

Pénurie et besoins futurs

•	 Sécurité des patients et patientes : le manque de services en français augmente les 
risques d’erreurs médicamenteuses et de mauvaise compréhension des posologies.

•	 Formation : désert éducatif hors Québec; la quasi-totalité des programmes sont en 
anglais, forçant l’exil des étudiantes et étudiants francophones ou leur assimilation 
linguistique.

Immigration et mobilité

•	 Apport de l’immigration : la proportion du personnel de pharmacie francophone 
issu de l’immigration est très faible au Québec, mais il contribue à maintenir une offre 
bilingue dans les provinces anglophones.

Défis qualitatifs et conditions de travail

•	 Offre active : seulement 20 % du personnel de pharmacie connaît le concept d’offre 
active.

•	 Isolement : les pharmaciennes et pharmaciens bilingues en milieu minoritaire sont 
rares et souvent isolés professionnellement.

Pistes et solutions prioritaires

•	 A. Jumelage : développer des programmes de jumelage (buddy pharmacist) 
pour soutenir le personnel anglophone et allophone désireux de servir la clientèle 
francophone.

•	 B. Formation : créer des corridors de formation ou des places réservées dans les 
universités francophones pour les étudiantes et étudiants issus des CFSM et y 
adjoindre des bourses de retour.

•	 C. Données : obliger les ordres professionnels à collecter des données linguistiques 
pour mieux cibler les zones à risque.
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N PSYCHOLOGUES

Code CNP (Classification nationale des professions) : 31 200

Portrait de la main-d’œuvre et disparités extrêmes 

L’analyse des microdonnées révèle des disparités géographiques très marquées. En effet, 
sur les 7 305 psychologues francophones qui exercent au Canada, plus de 80 % (soit 5 880) 
exercent au Québec. L’Ontario et le Nouveau-Brunswick ne disposent chacun que d’un 
contingent modeste, d’environ 230 psychologues francophones. Dans l’Ouest canadien 
(Manitoba, Saskatchewan, Alberta, Colombie-Britannique), la situation s’apparente à un 
désert, avec des effectifs inférieurs à 100 psychologues francophones par province, rendant 
l’accès à des soins de santé mentale en français quasi impossible hors des grands centres 
urbains.

La barrière clinique et les « déserts thérapeutiques » 

Pour les 2,8 millions de francophones vivant hors Québec, le bassin de ressources 
est famélique. Cette situation a des conséquences cliniques directes et graves. La 
psychothérapie reposant intrinsèquement sur la communication verbale et la nuance 
linguistique, le fait de devoir exprimer un traumatisme, une anxiété ou une détresse dans 
une langue seconde constitue une barrière majeure au diagnostic et à l’efficacité du 
traitement. Les patients et patientes sur les listes d’attente languissent longtemps après 
les soins ou se tournent vers le secteur privé, coûteux, ce qui crée une iniquité d’accès.

Pénurie, besoins futurs et blocage des titulaires de diplômes étrangers 

La demande en santé mentale a explosé suivant la pandémie de la COVID-19, mais l’offre 
stagne. Contrairement à d’autres professions, la psychologie bénéficie très peu de l’apport 
de l’immigration (seulement 12 % des effectifs francophones sont nés à l’étranger). La cause 
principale est scolaire et réglementaire : le Canada exige généralement un doctorat pour 
l’entrée dans la profession, alors que dans la majorité des pays de l’espace francophone 
(y compris la France et la Belgique) il faut plutôt une maîtrise pour devenir psychologue. 
Cela bloque toute reconnaissance des acquis et empêche l’intégration de cliniciennes et 
cliniciens compétents.
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N Pistes d’action et solutions prioritaires 

À court terme, la télépsychologie est le seul moyen envisageable de répondre aux besoins 
ruraux, mais pour y recourir, il faudra des accords de reconnaissance mutuelle des permis 
d’exercice entre les provinces. Il serait également crucial de créer des programmes 
passerelles supervisés pour permettre aux cliniciennes et cliniciens formés à l’étranger 
(titulaires d’une maîtrise) de pratiquer sous supervision sans devoir faire un doctorat 
complet. Enfin, il est impératif de mettre à jour et normaliser les outils psychométriques en 
français pour assurer la qualité des diagnostics.

Données et synthèse

Portrait global des effectifs

•	 Effectifs francophones : environ 7 305 psychologues francophones au Canada.

•	 Concentration : plus de 80 % (5 880) au Québec.

Données linguistiques (le profil francophone)

•	 Ontario et Nouveau-Brunswick : environ 230 psychologues francophones chacun.

•	 Ouest canadien : effectifs inférieurs à 100 par province (Manitoba, Saskatchewan, 
Alberta, Colombie-Britannique).

•	 Conséquence : création de vastes « déserts thérapeutiques » pour les 2,8 millions de 
francophones hors Québec.

Pénurie et besoins futurs

•	 Demande : explosion de la demande en santé mentale suivant la pandémie de la 
COVID-19.

•	 Barrière clinique : la thérapie nécessitant une communication verbale fine, l’absence 
de service en français constitue une barrière majeure au diagnostic et au traitement.

Immigration et mobilité

•	 Apport de l’immigration : très faible (seulement 12 % des effectifs francophones sont 
nés à l’étranger).

•	 Obstacle majeur : le Canada exige un doctorat, alors qu’il suffit d’une maîtrise en 
Europe et en Afrique; il y a donc un obstacle systémique à la reconnaissance des 
diplômes.

Défis d’intégration

•	 Programmes passerelles : absence de programmes de mise à niveau qui 
permettrait aux cliniciennes et cliniciens formés à l’étranger (titulaire d’une maîtrise) 
d’obtenir le droit d’exercer sans faire un doctorat complet.

Pistes et solutions prioritaires

•	 A. Télépsychologie : développer l’offre virtuelle pour couvrir les régions rurales 
et éloignées, ce qui nécessite une reconnaissance mutuelle des permis par les 
provinces.

•	 B. Formation : créer des programmes passerelles supervisés pour les cliniciennes et 
cliniciens formés à l’étranger.

•	 C. Outils : mise à jour et normalisation des outils psychométriques en français.
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N TRAVAIL SOCIAL

Code CNP (Classification nationale des professions) : 41 300

Portrait de la main-d’œuvre et répartition régionale 

Le profil géographique des travailleuses et travailleurs sociaux est plus équilibré que 
celui des psychologues, bien que le Québec s’accapare la part du lion. Sur les 16 775 
travailleuses et travailleurs sociaux francophones que compte le Canada, environ 3 760 
exercent à l’extérieur du Québec. Cette présence appréciable s’explique par l’existence 
de programmes de formation en français bien établis en Ontario (Université d’Ottawa et 
Université Laurentienne) et au Nouveau-Brunswick (Université de Moncton). Ainsi, l’Ontario 
compte plus de 1  150 travailleuses et travailleurs sociaux francophones et le Nouveau-
Brunswick, plus de 900. Cependant, dès que l’on s’éloigne de ces bastions de formation, les 
effectifs chutent drastiquement.

Défis qualitatifs : invisibilité et complexité des cas 

Le défi majeur pour cette profession est son invisibilité statistique : les ordres professionnels 
ne collectent pas systématiquement de données sur la capacité linguistique, rendant 
le repérage des effectifs bilingues extrêmement difficile pour la patientèle comme pour 
les gestionnaires qui planifient les services. Sur le terrain, les travailleuses et travailleurs 
sociaux qui exercent en français vivent un isolement professionnel important. Ils œuvrent 
en première ligne de crises sociales complexes (itinérance, toxicomanie, violence), souvent 
sans disposer d’un réseau professionnel francophone vers qui diriger leur clientèle pour un 
suivi spécialisé. Bref, ils deviennent la ressource à tout faire et sont donc surchargés.

Pénurie et besoins 

La demande de services sociaux connaît une forte croissance, exacerbée par les crises 
sociales actuelles. Bien que le recrutement local fonctionne dans l’Est, les régions de l’Ouest 
dépendent davantage de la mobilité interprovinciale. L’immigration joue un rôle modeste 
(environ 9,5 % des effectifs sont nés à l’étranger), mais cette main-d’œuvre fait face à 
des défis d’intégration liés à la compréhension des systèmes légaux et sociaux canadiens 
propres à chaque province.
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N Pistes d’action et solutions prioritaires 

La mesure la plus urgente serait d’obliger les ordres professionnels à collecter des données 
linguistiques pour cartographier l’offre réelle. Il faudrait également soutenir la formation 
continue en français sur les enjeux sociaux complexes pour briser l’isolement des praticiens 
et praticiennes. Enfin, la création de programmes de mentorat en travail social permettrait 
d’aider les travailleuses et travailleurs sociaux issus de l’immigration à se familiariser plus 
rapidement avec les lois et les ressources locales.

Données et synthèse

Portrait global des effectifs

•	 Effectifs francophones : 16 775 travailleuses et travailleurs sociaux.

•	 Hors Québec : environ 3 760.

Données linguistiques (le profil francophone)

•	 Bastions : Ontario (1  155) et Nouveau-Brunswick (910), soutenus par des programmes 
de formation locaux.

•	 Ouest et Nord : des effectifs faméliques.

Pénurie et besoins futurs

•	 Demande : forte croissance causée par les crises sociales (itinérance, toxicomanie).

•	 Invisibilité : les ordres professionnels ne collectent pas systématiquement de 
données linguistiques, rendant difficile le repérage de ces effectifs.

Défis qualitatifs et conditions de travail

•	 Isolement : les francophones qui font du travail social déplorent souvent le manque 
d’un réseau professionnel francophone vers qui diriger leur clientèle pour un suivi 
spécialisé.

•	 Complexité : ces travailleurs et travailleuses deviennent le « dernier recours » 
francophone pour des dossiers lourds.

Pistes et solutions prioritaires

•	 A. Données : obliger les ordres professionnels à collecter des données sur la capacité 
linguistique.

•	 B. Formation continue : soutenir la formation en français sur les enjeux sociaux 
complexes.

•	 C. Mentorat : accompagner les effectifs issus de l’immigration durant leur 
familiarisation avec les lois locales.
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N MAINTIEN À DOMICILE ET SOINS AUX BÉNÉFICIAIRES

Code CNP (Classification nationale des professions) : 33 102 / 44 101

Portrait de la main-d’œuvre et dépendance envers l’immigration 

Ce secteur se distingue par une très forte dépendance envers l’immigration. Environ 30 % 
des effectifs francophones hors Québec (sur un total de 83 630 au Canada) sont nés à 
l’étranger, proportion qui monte à 45 % quand on considère l’ensemble de la catégorie au 
niveau national. Dans certaines provinces, notamment l’Ontario et l’Alberta, les soins de 
longue durée en français dépendent presque entièrement de la main-d’œuvre immigrante 
pour leur survie. Il en va de même pour le maintien à domicile.

Pénurie, besoins futurs et précarité 

La demande pour ces services explose en raison du vieillissement accéléré de la population 
et du virage politique qui a fait passer au premier plan les soins à domicile. Cependant, 
ces emplois souffrent d’une grande précarité (temps partiel involontaire, faibles salaires) 
et d’un manque de valorisation sociale qui nuisent gravement à la rétention. Ce problème 
est exacerbé en région rurale, où les conditions salariales ne compensent pas les coûts de 
déplacement (malgré la nécessité d’avoir sa propre voiture), ce qui cause des manques 
de services à domicile pour les francophones qui vieillissent dans l’isolement.

Défis d’intégration : le gaspillage de compétences 

On observe un phénomène massif de surqualification dans ce secteur. En effet, bon 
nombre d’effectifs issus de l’immigration (près de 50 % dans certains bassins) détiennent 
un diplôme universitaire — beaucoup sont des médecins, des infirmières ou des infirmiers 
qualifiés dans leur pays d’origine. Ils occupent ces postes par nécessité, parce qu’ils ne 
parviennent pas à faire reconnaître leurs diplômes. Cela représente un gaspillage honteux 
de compétences considérant les pénuries de personnel qualifié aux autres échelons du 
système.
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N Pistes d’action et solutions prioritaires 

Il est crucial de valoriser le métier en améliorant les salaires et les conditions de travail 
(postes à temps plein, remboursement des frais de déplacement). Parallèlement, il faudrait 
voir ce bassin de travailleuses et travailleurs surqualifiés comme une relève potentielle 
pour le réseau et le transformer en vivier stratégique pour les programmes passerelles 
vers les soins infirmiers autorisés et la médecine.

Données et synthèse

Portrait global des effectifs

•	 Effectifs francophones : environ 83 630 (CNP 33102).

•	 Répartition : 61 % au Québec, mais des poches importantes en Ontario (environ 3 270) 
et au Nouveau-Brunswick (environ 2 785).

Immigration et mobilité

•	 Apport de l’immigration : c’est le secteur le plus dépendant de l’immigration. Environ 
30 % des effectifs francophones hors Québec sont nés à l’étranger (au plus 5 % pour 
d’autres professions).

•	 Rôle clé : dans l’Ouest (Alberta, Colombie-Britannique et Manitoba), la survie des 
services de soins de longue durée en français repose presque entièrement sur la 
main-d’œuvre immigrante.

Défis d’intégration et qualitatifs

•	 Surqualification : près de 50 % des effectifs immigrants dans le secteur détiennent 
un diplôme universitaire de leur pays d’origine (souvent en médecine ou en soins 
infirmiers).

•	 Précarité : temps partiel involontaire, faibles salaires et horaires morcelés.

•	 Rétention : difficile en région rurale où les coûts de déplacement (voiture) ne sont pas 
compensés.

Pistes et solutions prioritaires

•	 A. Valorisation : améliorer les conditions salariales et garantir le temps complet.

•	 B. Passerelles : utiliser ce bassin de personnel surqualifié comme vivier pour les 
passerelles vers la profession infirmière ou la médecine.

•	 C. Formation : soutenir la formation linguistique et technique en milieu de travail.
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N ERGOTHÉRAPEUTES

Code CNP (Classification nationale des professions) : 31 203

Portrait de la main-d’œuvre et concentration géographique 

La profession d’ergothérapeute se caractérise par une concentration géographique 
encore plus marquée que celle des soins infirmiers. Sur un effectif total d’environ 5 220 
ergothérapeutes francophones au Canada, une écrasante majorité (83 %, soit environ 
4 355 ergothérapeutes) exerce au Québec. Cette concentration laisse les CFSM avec des 
ressources squelettiques : l’Ontario ne compte que 245 ergothérapeutes francophones 
et le Nouveau-Brunswick environ 200. Dans l’Ouest canadien et les territoires, il n’y a 
pratiquement pas d’effectifs capables d’intervenir en français (moins de 20 par province), 
créant des ruptures de service majeures pour les populations vieillissantes et les personnes 
nécessitant une réadaptation.

Pénurie, besoins futurs et défi des outils cliniques 

La demande pour les services d’ergothérapie connaît une forte croissance (augmentation 
de 2,7 % par an), propulsée par les besoins en soins primaires, en santé mentale et par le 
maintien à domicile des personnes aînées. Toutefois, un obstacle qualitatif majeur freine 
la pratique en milieu minoritaire : le manque criant d’outils d’évaluation clinique standard 
en français. Les ergothérapeutes doivent souvent traduire ou adapter « sur le coin de la 
table » des tests créés en anglais, ce qui, en plus d’alourdir considérablement leur charge 
de travail, risque d’invalider les résultats psychométriques, entraînant une insécurité 
professionnelle et juridique.
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N Défis d’intégration et faible apport de l’immigration

Contrairement au maintien à domicile et aux soins aux bénéficiaires, l’ergothérapie 
bénéficie très peu de l’apport de l’immigration pour combler ses rangs. Seulement 6,5 % 
des effectifs francophones (environ 345 personnes) sont nés à l’extérieur du Canada. 
L’intégration est freinée par des processus complexes et coûteux de reconnaissance 
des diplômes. De surcroît, la profession est méconnue dans certains pays de l’espace 
francophone. Même au Canada, la profession ne bénéficie pas d’une reconnaissance 
comparable aux soins infirmiers ou à la médecine, ce qui limite l’accès au financement 
pour les stages et l’intégration.

Pistes d’action et solutions prioritaires

Pour garantir des services sécuritaires, il est impératif d’investir massivement dans la 
traduction, l’adaptation culturelle et la validation scientifique d’outils cliniques en français. 
Sur le plan de la main-d’œuvre, la stratégie doit miser sur la formation délocalisée et 
l’augmentation des places de stage dans les CFSM pour attirer les personnes diplômées 
dès la fin de leurs études. Enfin, il faut créer des incitatifs financiers pour compenser le coût 
de la pratique en région éloignée et valoriser l’expertise bilingue.

Données et synthèse

Portrait global des effectifs

•	 Effectifs francophones : environ 5 220 ergothérapeutes au Canada (CNP 31203).

•	 Répartition : hyperconcentration au Québec (83 %); effectifs très limités en Ontario 
(environ 245), au Nouveau-Brunswick (environ 200) et dans l’Ouest (moins de 50).

Immigration et mobilité

•	 Apport de l’immigration : les personnes immigrantes ne représentent que 6,5 % de 
la main-d’œuvre francophone (environ 345 ergothérapeutes), un taux nettement 
inférieur à la moyenne du secteur de la santé.

•	 Mobilité : la mobilité interprovinciale est faible, ce qui limite la capacité d’offrir du 
renfort dans les zones touchées par des pénuries critiques.

Défis d’intégration et qualitatifs

•	 Manque d’outils : absence critique de tests standard en français, ce qui oblige les 
ergothérapeutes à utiliser des traductions maison, non validées, qui compromettent 
la qualité des évaluations.

•	 Reconnaissance : parce que la profession jouit d’une visibilité moindre que la 
médecine ou les soins infirmiers auprès des décisionnaires, il est plus difficile pour 
les ergothérapeutes d’avoir accès à des bourses et à une aide financière pour leur 
installation.

Pistes et solutions prioritaires

•	 A. Outils cliniques : financer la production et la validation de matériel d’évaluation 
conforme aux normes canadiennes en français.

•	 B. Formation : soutenir les programmes de formation délocalisée et multiplier les 
stages cliniques en milieu minoritaire.

•	 C. Recrutement : cibler les ergothérapeutes dans les campagnes de recrutement 
international et simplifier l’établissement d’équivalences entre les diplômes.
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N PHYSIOTHÉRAPEUTES

Code CNP (Classification nationale des professions) : 31 202

Portrait de la main-d’œuvre et concentration géographique

La répartition géographique des physiothérapeutes ressemble à celle des ergothérapeutes, 
mais la concentration n’est pas aussi marquée. En effet, sur des effectifs d’environ 5 645 
physiothérapeutes francophones au Canada, près de 73 % (environ 4 115) exercent au 
Québec. Cela laisse néanmoins des noyaux de service plus robustes ailleurs au pays, 
notamment en Ontario (environ 525 physiothérapeutes) et au Nouveau-Brunswick 
(environ 430), où leur présence est soutenue par l’existence de programmes de 
formation bilingues ou francophones (Université d’Ottawa et Université de Moncton). En 
revanche, l’Ouest canadien demeure une zone de grande vulnérabilité : le Manitoba, la 
Saskatchewan, l’Alberta et la Colombie-Britannique ne comptent, au total, qu’environ 
120 physiothérapeutes capables d’offrir des services en français pour couvrir un territoire 
immense.

Pénurie, besoins futurs et défi des outils cliniques

La demande en physiothérapie connaît une croissance soutenue, attribuable au 
vieillissement de la population, à la prévalence des maladies chroniques et aux besoins de 
réadaptation postopératoire. Cependant, la qualité des soins en milieu minoritaire se heurte 
à un obstacle technique : le manque d’outils d’évaluation standard en français. Comme 
leurs collègues ergothérapeutes, les physiothérapeutes doivent souvent composer avec 
des tests ou des protocoles conçus en anglais, qu’il leur faut traduire en simultané lors 
des séances de physiothérapie. Cette « gymnastique linguistique » alourdit leur charge 
cognitive et peut nuire à la précision des évaluations qu’ils et elles réalisent, de même qu’à 
leur explication des exercices de réadaptation à leur patientèle.



72

FI
C

H
ES

 P
A

R 
PR

O
FE

SS
IO

N Défis d’intégration et apport modeste de l’immigration

L’apport de l’immigration francophone à cette profession demeure modeste, bien que 
légèrement supérieur à celui observé en ergothérapie. Environ 8 % des physiothérapeutes 
francophones (soit 430 personnes) viennent de l’extérieur du Canada. L’intégration de ces 
effectifs professionnels est souvent freinée par un processus rigoureux et coûteux d’examen 
des compétences, qui agit comme un goulot d’étranglement à l’échelle nationale. Bien 
que le Canada ait conclu des accords de reconnaissance mutuelle avec certains pays 
(notamment la France), au niveau provincial, leur application se heurte parfois à des 
délais administratifs qui découragent les candidatures ou retardent l’entrée en fonction 
des recrues.

Pistes d’action et solutions prioritaires

Pour sécuriser l’offre de service, il est crucial de financer la traduction et la validation 
clinique d’outils d’évaluation en français. Ainsi, on garantira un traitement équitable 
de la patientèle francophone en milieu minoritaire. Sur le plan des effectifs, il faut 
assurer la pérennisation et l’expansion des programmes de formation en français hors 
Québec (comme celui de l’Université d’Ottawa). Enfin, on doit accélérer les processus 
d’évaluation des équivalences afin de pouvoir puiser davantage dans le bassin mondial 
de physiothérapeutes francophones pour combler les pénuries régionales.

Données et synthèse

Portrait global des effectifs

•	 Effectifs francophones : environ 5 645 physiothérapeutes (CNP 31202).

•	 Répartition : concentration au Québec (73 %). Hors Québec, les bastions sont l’Ontario 
(environ 525 physiothérapeutes) et le Nouveau-Brunswick (environ 430). Il y a pénurie 
critique dans l’Ouest canadien, où n’exercent que de rares effectifs dispersés.

Immigration et mobilité

•	 Apport de l’immigration : environ 8 % de la main-d’œuvre francophone (430 
physiothérapeutes) est issue de l’immigration, un taux en deçà de ce qu’il faudrait 
pour combler les besoins croissants.

•	 Mobilité : la mobilité interprovinciale est trop faible pour compenser les départs à la 
retraite dans les provinces de l’Ouest.

Défis d’intégration et qualitatifs

•	 Outils cliniques : manque d’outils d’évaluation et de protocoles de réadaptation 
standard en français, forçant constamment les physiothérapeutes francophones à 
en faire l’adaptation sur le tas.

•	 Reconnaissance : le processus national d’examen des compétences constitue une 
barrière financière et temporelle importante pour les candidates et les candidats de 
l’étranger.

Pistes et solutions prioritaires

•	 A. Soutien à la formation : pérenniser les programmes de formation bilingues et 
faciliter l’accès aux stages en région éloignée.

•	 B. Outils cliniques : financer la traduction et la validation scientifique de matériel 
d’évaluation en français.

•	 C. Accélération de la reconnaissance : simplifier le parcours d’évaluation des 
équivalences pour les personnes diplômées de pays ayant des normes de formation 
comparables à celles du Canada.
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